Recommandation du Parlement européen à l'intention du Conseil sur la lutte contre la traite des êtres humains - approche intégrée et propositions en vue d'un plan d'action
1.
Rapporteur: Edit Bauer (PPE-DE/SK)
2.
Numéro de référence au PE: A6-0368/2006 / P6–TA-PROV(2006)0498
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 novembre 2006
4.
Objet: recommandation à l'intention du Conseil sur la lutte contre la traite des êtres humains
5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution est une recommandation adressée au Conseil, qui contient des propositions de mesures supplémentaires pour lutter contre la traite des êtres humains. La traite des êtres humains est une forme moderne d'esclavage, une grave violation des droits fondamentaux, qui constitue la troisième source de revenus de la criminalité organisée après les armes et la drogue. La résolution souligne le fait que certains États membres n'ont toujours pas ratifié ni mis en œuvre les conventions internationales en la matière. Elle insiste sur l'importance de l'identification rapide des victimes. Sans cela, la victime peut aisément être accusée d'immigration clandestine et avant même que le réseau criminel puisse être mis au jour avec son aide, elle est expulsée du pays, faisant d'elle, selon toute probabilité, à nouveau une victime. Une partie distincte de la résolution traite de la protection des victimes et propose notamment de créer une ligne directe multilingue avec un seul numéro en Europe afin d'apporter une première aide aux victimes. La résolution contient des recommandations claires et ciblées qui peuvent contribuer à la lutte contre la traite des êtres humains, en diminuant notamment la demande, qui est, selon certains experts, le principal moteur de la traite. La résolution rappelle qu'il importe de prendre des actions coordonnées tant au niveau national qu'au niveau de l'UE. Elle propose que la Commission institue une journée de lutte contre la traite des êtres humains le 25 mars, à partir de 2007, afin de célébrer l'abolition de l'esclavage dans de nombreux pays du monde.
6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a tenu compte de cette recommandation.
Elle partage le point de vue selon lequel une approche axée sur les droits de l'homme et les victimes est essentielle pour aider et protéger celles-ci; ce type d'approche doit s'accompagner d'un renforcement des enquêtes et des poursuites pénales. Il convient de souligner la nécessité d'entreprendre de nouvelles actions efficaces afin de lutter contre la traite des êtres humains. Même si de nombreuses initiatives ont été prises au niveau national et international, les résultats ne sont pas en rapport avec l'ampleur énorme de ce phénomène criminel. Le plan d'action de l'UE constitue un cadre pour des actions concrètes visant à s'attaquer à tous les aspects du problème. Conformément à ce qui a été convenu par le Conseil le 4 décembre (doc. 15321/06), la Commission évaluera le plan d'action de l'UE et en assurera le suivi (avec l'aide de son groupe d'experts).
Dans ce contexte, la Commission a défini les priorités suivantes:
Évaluation des éléments clés de la législation: la Commission compte adresser un questionnaire complet aux États membres début 2007 afin d'étudier notamment la législation relative à la prostitution et à l'exploitation des travailleurs. Par ailleurs, en ce qui concerne les actions visant à réduire la demande de main d'œuvre bon marché et de services sexuels, la Commission s'emploiera à évaluer les effets possibles de la nouvelle législation sanctionnant le recours à ces services lorsque celui ou celle qui y a recours sait que la personne qui les fournit est victime de la traite des êtres humains.u celle qui y fait recours sait que la personne en question est une victime de la traite des réer une hotline multilingue Cette étude sera axée essentiellement sur le cadre juridique, mais abordera également la question des données quantitatives. Parallèlement, le groupe d'experts poursuit ses travaux afin de mettre en évidence les indicateurs permettant de mieux évaluer les meilleures pratiques existant en la matière dans les États membres.
Aide aux victimes et protection de celles-ci: la Commission élaborera, sur la base du projet d'action de l'UE, des lignes directrices européennes sur l'aide aux victimes et à la protection de celles-ci afin de d'élaborer les meilleures pratiques de mise en œuvre pour les actions prévues par la directive.
La traite des êtres humains à des fins de travail forcé et de servitude domestique: la Commission mettra sur pied un groupe d'experts spécifiques qui se penchera sur des indicateurs et des critères servant à mettre en évidence les différentes formes de traite des êtres humains à des fins d'exploitation de la main d'œuvre.
Prévention (causes profondes): il convient de s'attaquer à toutes les causes profondes du trafic, notamment la pauvreté, le manque d'offres d'emploi, la violence faite aux femmes et la discrimination dont elles sont victimes. La Commission organisera un séminaire interservices sur cette question. Par ailleurs, il importe également d'étudier la dimension externe des politiques communautaires de lutte contre la traite des êtres humains.
Sensibilisation: la Commission œuvre en faveur de l'institution d'une journée de lutte contre la traite des êtres humains. Cette initiative, qui vise à augmenter la visibilité des problèmes liés à ce type de trafic et des mesures prises pour y remédier, invite les institutions publiques et la société civile à coopérer et évalue la qualité et le résultats de toutes les actions entreprises.  La date proposée par la Commission est le 11 juin.  Une décision à ce propos devra évidemment être prise en étroite collaboration avec la présidence allemande.
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